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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O FINI  O N 

DE  P I C A U L T ( de  Seine  & Marne  ) , 

"Sur  la  réfolution  du  ij  thermidor  .an  5 , relative 
aux  domaines  congéables. 


Séance  du  19  Vendémiaire  an  6, 


R E PRÉSENTAIS  BU  pEUPLE, 


Le  domaine  congéabje  effôl  une  concefTion  en  fief  ? eïl-ce 
une  convention  telle  que  tout  propriétaire  peut  en  faire  , 
lorfqu  il  juge  à propos  de  céder  pour  un  temps  à iin  autre 
citoyen  l’exploitation  de  fon  fonds  & la  perception  des 
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fruits  qu*il  produit  ? De  la  folurîon  de  ces  deux  queftions 
dépend  le  fort_de  la  réfolution  du  17  thermidor  an  5. 

§.  P R E M I É R. 

Le  domaine  congéahte  neji  point  un  fief. 

Pour  connoître  fi  le  domaine  congéable  eft  un  fief  ,11 
faut  examiner  ce  que  c’étolt  que  le  fëage  ou  la  conceflion 
en  fief  dans  la  ci-devant  Bretagne. 

Lfinvefiicure  ou  le  féage  étoit  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d’une  terre  decorée  d’un  principe  de  fief  tranf- 
porcoit  gratuitement  & à perpétuité  à un  conceflionnaire  qui 
devenoit  Ion  valTal , le  domaine  utile  ou  k propriété  d’un 
immeuble  réel  faifant  partie  de  cette  terre  , fe  réfervanc 
la  direébe  ôc  les  devoirs  fubfiantiels  du  fief,  ainfi  que  les 
charges  accidentelles  ftipulées  par  l’ii:iféodation. 

La  fubfiance  de  ce  contrat  confifioit  en  ce  que  la  con- 
cefiion  ne  pouvoir  être  faite  que  d’un  fonds  formant  une 
partie  intégrante  de  la  terre  ayant  un  principe  (Je.  fief.  Il 
falloir  que  le  feigneur  fe  réfervât  la  direéte  , qu’il  tranf- 
portât  la  propriété  utile  ou  la  perpétuelle  jouifiance  à l’af- 
féagifte  ; qu’il  fe  furmÿ  entre  eux  un  lien  de  /oi  qui  éta- 
blifibit  une  obligation  réciproque  de  proteéHon  de  k parc 
du  feigneur  , de  refpeét  & de  fidélité  de  celle  du  valfal. 

Tels  étoienc  les  caradères  du  fief.  Conviennent-ils  au 
bail  à convenant  ou  à domaine  congéable  ? . 

Pour  déterminer  la  nature  d’une  convention  , ce  n’eft 
point  à quelques  ciaufes  particulières  , ou  à quelques  quali- 
fications plus  ou  moins  inexades , qu’on  doit  s’attacher.  II 
faut  fcrutet  la  fubfcance  du  contrat  & confulter  fes  réful- 
tais  : c’eft  l’unique  moyen  de  faifir  la  vérité. 

Que  voyons  - nous  dans  un  bail  à domaine  congéable  ; 
en  quelques  termes  qu’il  foit  conçu?  D’un  côté,  que’ le. 
propriétaire  du  fonds  , qu’il  ait;  fief  ou  non  , tranfporte 
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au  preneur  pour  un  prix  convenu  la  propriété  des  édifices 
Ôc  luperfices  exiftans  fur  ce  fonds  , foie  qu’il  les  lui  vende 
exprelîëinent , foie  que  les  parties  fe  contentent  Je  déclarer 
qu’en  cas  de  congément , le  preneur  fera  rembourfé  de  la 
véritable  valeur  des  édifices  & fiiperfices  , fuivant  l’eftima- 
tioii  qui  eu  fera  faite  par  exports.  Quelle  que  foit  la  rédac- 
tion de  l’aéle  , c’ell  toujours  une  reconnoilfance  formelle  , 
que  la  propriété  des  édifices  & fiiperfices  réfide  dans  la  main 
du  domanicr  , tant  qu’il  n’eft  point  évincé. 

^ D’un  autre  coté,  quant  au  fonds  , le  bailleur  ftipuîe  qu’il 
s’en  retient  la  propriété  , ou  il  fe  réferve  k faculté  d’exercer 
le  congément.  à l’expiration  du  temps  déterminé  entre  le 
preneur  & lui  ^ & il  exige  une  redevance  annuelle  pour  le 
prix  des  fruits.  Nul  doute  que  dans  tous  les  cas  la  propriété 
du  fonds  refte  au  bailleur  , eu  vertu  , foit  de  la  claufe  par  la- 
quelle il  l’a  retenue,  foit  de  la  réferve  de  la  faculté  de  congé- 
dier ; car  celui  qui  fe  conferve  le  droit  d’expulfer  le  détenteur 
â une  époque  fixe  , & de  faire  rentrer  le  fonds  dans  fa 
main  , en  eft  certainement  le  propriétaire. 

Ainfi  , la  fubftance  du  bail  à convenant  confifte  dans 
raliénation  temporaire  des  édifices  & fiiperfices  au  preneur, 
avec  la  jouifiance  des  fruits  du  fonds  pendant  un  certain 
nombre  d’années , prefque  toujours  neuf  ans  , 8c  dans  la 
réferve  de  la  propriété  de  ce  fonds  au  bailleur  , d’une  pref- 
tation  annuelle  tant  que  le  preneur  jouira  , 6c  du  droit  de 
le  congédier  après  que  le  temps  convenu  fera  expiré,  en 
lui  rembourfant  la  véritable  valeur  de  fes  édifices  8c  fu- 
perfices. 

Qu’on  analyfe  , qu’on  dlfsèque  , s’il  efl  permis  de  s ex- 
prim«r  ainfi  , tous  les  baux  à domaine  congéable  , ce  qui 
compofe  leur  fubfiauce  fe  réduira  toujours  aux  claufes  qu’on 
vient  de  rapporter.  Toutes  les  autres  , qui  peuvent  y être 
inférées,  font  purement  accidentelles. 

Comparons  maintenant  le  contrat  de  féage  8c  le  bail  à 
convenant.  Peut-on  appercevoir  aucune  identité  , ou  même 
la  moindre  rçfTemblance  entre  ces  deux  conventions  ? 
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Celui  qui  concédoît  en  fief , ne  pouvoît  le  faire  qu'au- 
tant  que  fa  terre  avoir  un  principe  de  fief  > & que  le  fonds 
afféagé  en  étoit  affe<5té. 

Tout  propriétaire  d un  fonds  quelconque  , noble  ou  ro- . 
turier  ( fiiivanc  la  diftindion  ufitée  avant  l’extindion  des 
fiefs  ) 5 pouvoit  le  donner  à domaine  congéable  j fon  droit 
ne  connoilToit  d autres  bornes  que  celles  de  fa  volonté.  Le 
propriétaire  d*une  ou  deux  perches  de  terre  , qui  navpit 
ni  fiéf  ni  juftice,  avoir  1^  droit  d’acconvenancer  , fa  petite 
parcelle  de  terrein  , comme  d’eût  pu  faire  celui  qui  avoir 
une  terre  de  cinq  cent  du  mille  arpens  , ayant  fief  êc 

^ Le  fcigneur  qui  afféageoît  ne  fe  refervoit  que  la  direde 
feigneuriale  , & un  cens  ou  rente  féodale  qui  ne  pouvoit 
augmenter  , & qui,  étoit  un  monument  4e  la  libéralité.  Il 
tranfporcoit  au  vaflal  la  propriété  utile  du  fonds  afiéagé. 
Celui-ci  en  devenolt  le  maître  abfolu , le  propriétaire  in- 
commutable^  il  en  difppfoit  à ton  gré.  Il  pouvoir  l’hypo- 
théqu^r  , le  vendre  en  tout  ou.  en  partie,  le  donner  , y 
faire  telles  conllrudions  qu  il  lui  plaifoit  , en  un  mot  en 

ufer  & abufer.  r /r  i 

Le  propriétaire  dune  tenue  convenanciere  le  rélerve  ia 

propriété  du  fonds.  Il  ndccorde  au  domanier  que  la  jouif- 
fance  des  fruits  pendant  un  temps  déterminé , & moyen- 
nant un  fermage  qui  ceiTe  à la  fin  de  cetee  jouilTance  , qui 
varie  & qui  peut , à chaque  renouvellement  de  bail , être 

augmenté  ou  diminué.  ^ • j • 

Le  domanier  ne  peut  ni  hypothéquer , ni  vendre  , m 
donner  le  fonds  y il  ne  peut  pas  même  y faire  la  moindre 
conftrudion  fans  le  confentement  du  bailleur  ; en  un  mot 
il  n’a  aucun  des  droits  qui  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds  , parce  qu’il  ne  i’eft  point. 

En  aucun  temps  il  n’a  exifté  nî  lien  de  foi  entre  le  pro- 
priétaire foncier  Sf  le  domanier , ni  proteétion  de  la  parc 
du  premier  , ni  refpeéf  & fidélité  de  celle  du  fécond  , ni 
hommage , ni  rachat , ni  retrait  féodal , ni  aides  coûta- 
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mières  , ni  aucune  des  fujettlons  perfonnelles  Ce  honteufes 
pour  l’humviité  , auxquelles  l’orgueil  des  ci-devant  feigneut* 
de  fief  avoir  aflujetti  les  vafiaux.  _ ^ 

Depuis  que  le  bail  à convenant  eft  en  vigueur,  c eft  un 
contrat  purement  iutérelTé , un  contrat  de  ménagement  Ce, 
de  labourage.  Le  bailleur  doit  faite  jouir  j le  preneur  payer 
la  redevance  convenue  , fe  conduire  en  bon  pète  de  famille. 
Y a t-il  l’ombre  d’un  fief  d.-ins  une  convention  de  cette 

CiPCCC  ? 

Mais  la  fuite  de  la  juftice  , celle  du  moulin , la  college 
du  i-ôle  des  cens  & rentes  ^ les  qualifications  féodales,  les 
corvées  , les  baillées , les  commifïions,  les  dcclarations  ôc 
le  congément , ne  font-ce  pas  là  autant  de  preuves  de  la  féo- 
dalité du  domaine  congéable  ? , i zr 

. Il  eft  indifpenfable  de  divifer  ces  droits  en  deux  claiies. 

La  fuite  de  la  juftice  & du  moulin,  la  colleéte  du  rôle  des 
cens  & rentes , ôc  les  qualifications  féodales  , doivent  être 
rangées  dans  la  première.  « ^ j. 

La  fécondé  comprendra  les  journées  de  travail  , dites 
improprement  corvées,  les  commiflions  , baillées,  décla-. 

rations  ôc  le  congémenr.  •>  i zr 

On  ne  peut  prétendre  que  les  droits  de  la  première  claüe 
appartenoient  à tous  les  propriétaires  fonciers  fans  excep- 
tion , même  à ceux  qui  n’avoient  pas  de  fief.  Il  n y avoir 
que  les  fonciers , qui  étoient  en  même  temps  feipeurs  féo- 
daux, qui  avoient  une  juftiee , un  moulin,  un  rôle  de  cens 
ôc  rentes,  qui  puiTenc  y affervir  leurs  domaniers;  les  pro- 
priétaires fonciers  qui  n’avoient  point  de  fief  en  etoient  pii- 
vés.  Ces  droits  dérivoient  donc  de  la  féodalité , Ôc  non  du 

bail  à convenant.  ' ^ 

Celui  de  juftice  étoit , dans  la  ci-devant  Bretagne,  attache 
au  fief.  Ainfi  nulle  juftice  quand  le  foncier  étoit  fans  fief. 

Les  prérogatives  du  fief  ôc  de  la  juftice  ne  pouvoient  etre 
communiquées  que  par  les  feigneurs  qui  en  jouiftbient,  ou 
elles  étoient  concédées  par  la  puiftance  publique.  Un  jour- 
nalier , propriétaire  d un  quartier  de  terre , pouvoit-il , de  fou 
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autorité  privée,  fe  créer  feigneur  féodal  Sc  judicier?  C’eft 
ce  qui  fut  arrivé  fi  le  bail  à convenant  avoir  fcx'mé  un  fief 
ôc  une  jufHce  : car  ce  journalier  étoic  levmaitre  de  former 
un  domaine  congéable  de  fon  quartier  de  terre.  La  ci  devant 
Bretagne  eut  produit  des  milliers  de  feigneurs  féodaux  ôc 
jufliciers  j tout  propriétaire  le  fût  devenu  quand  il  l’eût  jugé 
â propos. 

Cette  bizarre  miiltiplicatioii  des  fiefs  & des  juflices  n’a 
jamais  eu  d Vxiilence.  On  ne  peux  donner  ce  qu’on  n’a  point. 
Celui  qui  n’a  voit  pas  de  principe  de  fief  attaché  à fa  pror 
priété,  ne  pouvoir  s’en  former  un,  ni  par  un  bail  a. Ro- 
maine congéable , ni  par  quelqu’autre  aéle  que  ce  fût , 
émané  de  lui  feul. 

Tous  les  jugemens  8c  arrêts  qui  avoient  affujetti  les  co- 
lons à füivre  la  juftice  des  fonciers  , étoiènt  intervenus  an 
profit  de  feigneurs  de  fiefs.  Il  n’y  en  a pas  un  feul  qui  ait 
accordé  le  julHciement  fur  le  fondement  du  feul  bail  â 
convenant.  - ^ 

Le  droit  de  fuite  de  moulin  n’apparrenoit  auffi  qu’au  fei- 
gneur de  fief.- Lui  feul  pouvoit  contraindre  les  habitans  de 
fa  leigneurie  à fuivre  foi^mpulin.  Il  pouvoit  accorder  le  droit 
de  moulin  à une  terre  dépendante  de  fon  fief,  8c  le  polTef-, 
feur  de  cette  terre  acquéroit  par  U le  privilège  d’avoir  un 
moulin  8c  d’y  foumettre  fes  fermiers  & fes  domaniers.  Mais 
il  n’étoit  que  le  cefiionnai're  du  dçoîc  du  feigneur  de  fief , 
8c  dans  la  ci  » devant  Bretagne  la  fuite  du  moulin  étoit 
cefiible.  ' 

La  ccllecle  des  cens  é*  rentes  ne  pouvoit  être  impofée  au 
domanier  par  un  propriétaire  foncier  auquel  il  n’étoit  dû  ni 
cens  ni  renies,  8c  telle  étoic  la  pofition  des  fonciers  non 
feigneurs  de  fief.  Ce  n étoic  donc  point  encore  un  attribut  de 
bail  à convenant. 

Si  un  fimpie  propriétaire  avoir  chargé  par  fes  baux  fes 
domaniers  de  recueillir  chacun  â leur  tour  ' les  redevances 
dont  ils  étoient  tenus  envers  loi , il  n’y  eût  eu  rien  de  féo- 
dal dans  une  telle  fiipulation  j mais  elle  n’avoit  pas  beu. 


7 

Les  qualifications  féodales  ne  peuvent  faire  plus  d’im- 
prelTion.  Eft-cefur  cies  mots  impropres,  employés  au  hafard, 
par  des  noraires  ignorans , qu’on  doit  juger  de  la  nature  des 
contrats?  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  ce  font  les  feigneurs 
de  fief  qui , en  donnant  à convenant  les  fonds  dont  ils 
étoient  propriétaires , ont  cumulé  les  droits  qui  leur  appar- 
tenoient  en  leur  double  qualité  , ôc  les  ont  réunis  dans  les 
a£bes  qu’ils  pafïoient.  Mais  cette  confufion  n a rien  change 
à la  nature  du  bail  â convenant.  S’il  n’y  avoir  point  eu  de 
feigneurs  féodaux  qui  eufient  à acconvenancé  leurs  fonds,  il 
ne  fe  recontreroit  aucune  qualification  féodale  dans  les 
baux  , baillées  & déclarations. 

Aufli  ces  qualifications  changeoient-elies  d’objet  quand 
le  propriétaire  foncier  n’étoit  point  feigneur  de  fief.  Si  le 
domanier  étoit  fournis  â une  juftice,  c’étoit  à celle  du  fief 
dans  lequel  la  tenue  étoit  fituée  , ôc  non  à celle  du  foncier 
qui  n’en  avoir  point  ; s’il  étoit  obligé  de  fuivre  un  moulin, 
c’étoit  celui  du  feigneur  de  fief;  s’il  étoit  tenu  de  faire  la 
collede  des  cens  ôc  rentes , c’étoit  ceux  du  feigneur  féodal 
' qu’il  devoir  recueillir.  Il  acqulttoit  joutes  ces  charges  Ôc  fa- 
tisfaifoit  à tous  ces  devoirs  à la  place  du  propriétaire  fon- 
cier , qui  eût  pu  en  charger  pareillement  un  fimple  fermier. 

Le  domanier  perfonnellement  n’entroit  pour  rien  dans 
la  hiérarchie  féodale.  Ce  n’éfolt  point  lui  qui  faifoit  la  foi 
■ & hommage.  Si  la  terre  étoit  fujette  au  rachat , il  ne  s’ou- 
vroic  point  par  fa  mort  ; il  n étoit  tenu  d’aucun  des  de- 
voirs féodaux  envers  le  foncier  non  feigneur  de  fief. 

On  prétend  que  dans  un  petit  nombre  de  baux , la  re* 
devance  due  par  les  domaniers  a été  qualifiée  convenau- 
cière  ôc  feigneuriale  ou  féodale.  En  fuppofapt  cette  énon- 
ciation , elle  feroît  bien  étonnante.  Dans  plufieurs  milliers 
de  baux  ou  de  baillées  , on  n*en  trouveroic  pas  une  fem- 
blabîe.  Par-jtôuc  la  redevance  eft  qualifiée  convena»cière 
ou  domaniale , quelquefois  foncière  ôc  convenanclère.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  moi  foncière  ne  défigne  autre  chofe  finen 
qu’elle  efl  due  au  propriétaire  du  fonds , à caufe  de  lacefiioa 
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temporaire  qu’il  fait  des  fruits  du  même  fonds.  Il  eût  Impli- 
qué contradiàion  qu’une  redevance  fût  tout  à la  fois  conve- 
nancière  êc  féodale.  Si  elle  étoit  convenancière , elle  étoit 
due  du  propriétaire  du  fonds.. Si  elle  étoit  féodale,  cetoit 
le  propriétaire  qui  la  devoir  au  feigneur  de  fief.  Ces  deux 
qualités  ne  pouvoient  donc  fubfifter  enfemble.  Leur  incom- 
patibilité déri  voit  de  la  différence  des  deux  contrats  de  féage 
ôc  de  bail  à convenant.  Le  premier  tranfportoit  l’entière 
propriété  du  fonds  au  preneur,  le  fécond  la  réfervoit  au 
bailleur. 

La  dénomination  de  feigneurs  fonciers , ainfi  que  l’a  ob- 
ferve  le  rapporteur  , ne  fignifioit  que  maures  ou  propriétaires 
du  fonds,  iLz  coutume  de  la  ci-devant  Bretagne,  & les 
ufemens  locaux  employoient  les  termes  de  feigneur  s j fei^ 
gneurie  y comme  fynonymes  de  propriétaires  ôc  propriété. 
Il  en  a été  cité  plufieurs  exemples.  Les  articles  II,  III , V 
êc  VII  de  l’ufement  de  Léon  ôc  Daoulas  appellent  feigneurs 
les  propriétaires  des  fimples  fermes.  ' 

Ainfi , quand  la  redevance  convenancière  a été  qualifiée 
feîgneuTiale  y'x! ixQÀx.  pour  exprimer  qu’elle  étoit  due  au  fei-^ 
gneur  foncier,  c’eft-à-dire , au  propriétaire  du  fonds. 

On  prétend  encore  pour  les  Colons  que  des  propriétaires 
de  Tufement  de  Tréguier  ont  ftipulé  que  les  domaniers 
tiendroient  leurs  tenues  d’eux  comme  de  Jieur  cl  homme , que 
d’aiîtres  les  ont  qualifiés  de  vajfaux. 

Ces  exprefiions , comme  de  Jieur  à homme , étoient  là 
même  chofe  que  cdmme  de  propriétaire  à domanier , fi  elles 
étoient  appliquées  â un  foncier  non  feigneur  de  fief.  Si  elles 
regardoieiît  un  foncier  feigneur  de  fief , elles  étoient  tout 
au  plus  leffet  de  la  confufion  trop  ordinaire  des  attributs 
de  la  propriété  Ôc  dç  ceux  de  la  feigneurie  féodale. 

Ilxen  efl  de  même  du  mot  vajfal  ; les  feigneurs  de  fief 
ont  pu  donner  ce  nom  à leurs  domaniers,  comme  aux 
autres  habitans  de  lenrs  feigneuries  \ mais  cette  dénomi- 
nation ne  pouvoir  attribuer  ni  fief  ni  jufiice  au  foncier 
qui  n en  avoir  point. 


Les  clroit<;  rangés  dans  la  fcconde  clafTe  n ont  aucuîi# 

apparence  de  féodalité,  ^ ^ ^ ^ 

Les  cofvéts  exigées  des  domaniers  étoienc  des  journées 
de  travail  d’hommes , chevaux^  bêtes  de  fomme  6c  voitures* 

' Il  n’eft  prefque  pas  de  bail  de  biens  ruraux  qui  n impofe 
de  femblables  obligations  'aux  fermiers  ^ elies  con- 

nues fous  le  nom  de  ftujances.  Dans  lufemeiic  de  j-.eon  de 
Daoiilas , où  la  (impie  ferme  de  neuf  ans  etoin  univer- 
felle,  les  fermiers  étoiem  tenus  par  la  feule  force  de  U 
loi  locale  3 envers  les  proprietaires  de  leurs  fermes  j aine 
mêmes  corvées  que  les  domaniers  de  Cornoailles  devoienc 
à.  leurs  fonciers  : ces  charges  n etoient  donc  point  un  effes 
de  la  féodalité. 

Les  baillées  font  des  prolongations  de  jouiUance  ^ ou  des 
fermes  confentles  à de  nouveaux  domaniers.  ^Après  1 expi- 
ration du  temps  convenu  , le  foncier  eïl  maître  de  réunie 
au  fonds  les  éditices  ôc  fuperfices  , en  rembourfant  leur  va- 
leur , à dire  d’experts,  au  domanier.  S’il  le  veut  > il  peut 
aufli  les  donner  au  même  titre  de  domaine  congéable  a un 
^autre  colon  *.  qu’il  y ait  changement  de  ^colon  ou  non  , la 
redevance  convenancière  eft  fuicepnbie  d être  augmentée  on 
diminuée  , félon  les  conventions  des  parties. 

C’eft  l’inverfe  de  la  tenure  féodale.  Le  cens  ou  la  rent© 
étoh  invariable.  Le  kigneur  de  fief  ne  pouvoit  recouvrée 
la  propriété  du  fonds  aiFéagé  dont  il  s etoit  dépouille  qu^ 
dans  le  cas  très-rare  de  la  déshérence  , lorfque  le  vafial 
décédoit  fans  héritiers  ni  fiiccelleurs  quelconques  : alors 
la  réverfîon  s’effeéfuüit  fans  que  le  feigneur  eût  rien  a dé- 
bourfer.  Les  effets  de  la  tenure  convenancière  font  donc 
entièrement  contraires  à ceux  de  la  féodalité.  ^ ^ ^ 

Les  commijjîons  ou  nouveautés  font  des  deniers  d entres 
ou  pots-de  vin  payés  par  les  domaniers  lors  du  commeri- 
cernenc  de  leur  joulfTance.  C’eft  un  u^ige  re^u  dans  preL 
queutons  les  baux  a ferme  de  la  Lrarice  î Is  contrat  de  louage 
jaQ  devient  pas  pour  cela  un  fief.  ^ 

Les  déclarations  ou  lettres  récognitoircs  ont  pnncipala» 

Opinion,  de  Ficaulu  ^ ^ 
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trient  pour  objet  la  confervatlon  des  boîs  fonciers  , ÔC  l’en- 
treuen  des  bâtimens  de  la  fjrme  dans  le  même  écat  où 
ils  ont  été  donnés:  elles  coaticnnenc  la  defeription  la  plus 
exade  de  ces  cois  ôc  de  ces  bâtimens  , parce  qije  le  do- 
manier  neiï  dans  la  réalité  qu  un  fermier  obligé  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  & qui  ne  peut  faire  de  nouvelles 
conllruétions,  ' 

Les  aveux  Sc  dénombreniens  donnés  au  feigiieur  de  fief 
contenoieiit  des  détails  tous  différens , parce  qu&  le  valLal 
étoit  propriétaire  des  fonds  quM  avouoit. 

Quand  des  feigneurs  de  fiefs  auroient  fait  joindre  îa 
dénomination  d’aveu  à celle  de  déclaration  dans  les  lettres 
récoguitoires,  encore  une  fois  cette  expreflîon  etronnée  ne 
poiirroit  changer  la  nature  du  bail  â convenant , ni  le  trans- 
former en  un  féage  , puifque  ces  deux  contrats  étoient 
incompatibles.  ' ' , 

S’il  y avoit  le  même  délai  pour  faire  réformer  une  dé- 
claration convenancière  que  pour  blâmer  un  aveu  ^ c’eft  que 
c’étoient  deux  aébions  perfonneîles  , dont  la  durée  éioit  de 
trente  ans , fuivant  la  coutume  de  Bretagne. 

Le  congément  efi:  le  figne  caraétéridique  du  bail  a do- 
maine congéabie  ; & c’ed  en  quoi  fur-tout  il  convient  avec 
la  fimple  ferme.  Il  ii  exiHe , ni  ne  peut  exifter  aucun  ade 
<jui  tranfporte  au  domanier  la  propriété  du  fonds  a^Ton- 
venancé , p^rce  qu’alors  le  domanier  devenu  propriétaire 
du  fonds  ne  pourroit  plus  erre  congédié  ; & fans  congé- 
ment  point  de  domaine  congéabie  : une  convennoM  ne  peut 
fubfifter  fans  ce  qui  compofe  fon  e iîence. 

L’aliénation  des  édifices  & luperfices  au  domaniier  ne 
peut  point  aulîl  être,,  irrévocable  & lui  en  conférer  la  pro- 
priété â toujours.  Les  baux  â convenant  qui  contiennent 
ces  exprelfions  abiurdes , difpofent  aufii  qu’a  la  fin  de  neuf 
ans  le  bailleur  pourra  congédier  le  preneur  en  le  rembour- 
faut  de  les  édifices  ; celui-ci  n*en  devivcnt  donc  point  pro- 
prietaire incommutable  ni  â toujours.  Toutes  les  obje(âions 
faites  pour  les  domaniers  ne  roulent  que  fur  des  chicanes 
de  mots. 
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Sous  tons  les  rapports  imaginables,  le  bail  à convenant  ne 
peut  être  icientihé  avec  le  lieb 

Mais,  dit-on,  c’ell:  au  moins  un  fief  d’une  efpêce  toute 
particulière  , un  fief  anomal  , bâtard  ou  hétéroclite  : on 
fbroïc  mieux  de  dire  un  fief  qui  n efi  pas  fiel.  ^ ^ 

Quand  on  admettroit  pour  un  infirait  cette  idee  derai- 
fonnable  , qu’en  réfulteroit-i»  : qve  la  fupprefiion  des  fiefs 
prononcée  par  les  décrets  du  4 août  1789  ne  feroit  point  ap- 
plicable au  domaine  congéable  : en  voici  la  preuve. 

Le  domaine  congéable  efi:  amovible  de  fa  nature  *,  fon 
nom-  feul  le  dit.  Les  fiefs  fupprimés  en  1789  ne  l’étoienc 
point.  Si  l’amovibilité  avoit  été  de  leur  elfence  j ils  n eufienc 
point  été  fupprimés , ou  du  moins  la  propriété  des  fonds 
auroit  été  confervée  aux  feigneurs  auxquels  ,dans  cette  hypo- 
thèfe , elle  auroit  appartenu. 

En  effet , l’Afiembiée  conftituante  voyant  que  la  pro- 
priété perpétuelle  ôc  incommiitable  des  fonds  avoit  été 
concédée  aux  vaffâux  par  les  feigneurs  de  fief , elle  mrdn- 
tint  cette  propriété  ; elle  fupprima  les  charges  qui  lui  pa- 
rurent inj liftes  Sc  contraires  aux  droits  de  l’homme  ; elle 
daiffa  fubfifter  les  autres  j mais  elle  permit  de  les  mcheter. 

D’après  ce  principe  5 fi  en  1789  les  fiefs  avaient  et$ 
amovibles  a volonté  , ou  a temps  , ou  api  es  la  mort  des^ 
pofieffeurs,  la  propriété  du  fonds  afféagé  étant  réfervée  aa 
feigneur  , l’Aftemblée  confiituante  ne  l’en  eût  point  dé- 
pouillé ; elle  eût  aboli  les  charges  fiifcepiibles  de  Tétre, 
eût  décrété  la  rentrée  du  fonds  dans  les  mains  du  proprie- 
taire , foie  au  moment  de  la  publication  de  fa  loi , foit  a 
l’époque  fixée  , foit  à h mort  de  l’iifiifruitier. 

Conféquemment  c’eft  abufec  des  décrets  du  4 août  1789  , 
que  de  vouloir  s’en  fervir  pour  faire  paffer  aux  colons  b 
propriété  des  tenues  convenancières.  Le  but  de  ces  décrets 
a été  de  conferver  la  propriété  â ceux  auxquels  elle  appar- 
tenoit  â cette  époque.  Celle  des  domaines  congéables  étoit 
dans  la  main  des  fonciers , puifqu’ils  l’avoient  expreftemen^ 
réfervée  par  leurs  baux  > ou  ce  qui  eft  la  même  'choie  3. 


puirqn’ils  avoienc . ftipulé  de  reprendre  la  pleine  jouifîance 
de  leur  bien  par  l’exercice  du  congément.  , 

Concluons  donc  que  la  fuppreflion  des  fiefs  n a poinr 
enveloppé  les  domaines  congéa'bles  , & des  lors  le  fyfteme 
■ des  domaniers  & de  leurs  panifans  s’écroule  & s anéantit. 
Je  pafle  à la  fécondé  queftion. 

§.  IL 

hall  à domaine  congéable  ejî  un  bail  a ferme  d^une 
efpece  particulière. 

Le  bail  à domaine  congéable  ne  conftitue  point  un  fief: 
c’eft  une  vérité  démontrée -,  mais  quelle  eft  ta  nature  de  ce 
contrat  ? H ne  faut  pas  un  ' ong  examen  pour  fe  convaincre 
qu’il  eft  compofé  de  deux  contrats,  du  droit  des  gens  , un 
contrat  de  louage  & un  contrat  de  vente  téfoluble  après  un 
temps  limité  : ce  qui  forme  un  engagement.  . , . 

Le  contrat  de  /ouu|'e  confifte  en  ce  que  le  propriétaire 
du  fonds  en  cède  la  jouillance  au  domanier  pour  un  temps 
limité,  ordinairement  pour  neuf  ans  , moyennant  une  te- 
cievance  en  argent  ou  en  grains  , avec  quelques  autres  pucC* 

tations.  i r i i in. 

Il  y a , dans  cette  partie  de  ra<5te  , une  chofe  louée  , c elt 

le  fonds.  Point  de  tranfport  de  propriété  , point  de  prix  une 
fois  payé  comme  dans  la  vente  ^ ppint  de  lente  propre- 
ment dire,  de  rente  perpétuelle  , mais  fimplernent  une  re- 
devance annuelle  due  à caufe  de  la  perception  des  fruits  , 
& qui  ri’ a d’autre  durée  que  la  jv^uilTance  du  colon.  Oa 
ne  peut  à ces  traits  méconnoître  un  bail  a ferme. 

Le  contrat  de  vente  a pour  objet  les  édifices  ^ fuperfices. 
Le  foncier  les  aliène  au  profit  du  domanier  , moyennant 
une  fomme  convenue  entre  eux.  On  y voit  les  trois  carac- 
tères fubftantiels  , la  chofe  vendue , le  prix  & le  confen^ 

tement  des  connaélans.  r i ^ r ü 

Jvlâis  cette  vente  efi  modifiée  par  la  laculte  <jue  le 


ferve  le  propriétaire  de  congédier  le  détenteur  quand  le 
temps  pour  lequel  il  lui  a accordé  la  perception  des  fruits 
du  fonds  fera  écoulé  , & de  reprendre  les  édifices  Sc  fuper- 
fices,  en  lui  rembourfint  leur  vraie  valeur,  telle  quelle  fera 
eftimée  par  des  experts.  ^ 

Ce  n eft  qu  une  aliénation  à temps  ; & pLiifqu’elle  eft 
réfoldble  à la  fin  du  bail  à ferme  du  fonds , elle  eft  fubor- 
donnée  au  contrat  de  louage  qui  forme  la  convention  pré- 
dominante : d’où  l’on  doit  conclure  que  le  bail  a conve- 
nant ou  à domaine  congeable  eft  un  bail  a ferme  d une 
efpèce  particulière.  ‘ ^ 

Les  objeétions  propofées  ne  peuvent  porter  arteinte  a 
cette  vérité  5 parce  qu’elles  ne  roulent  que  fur  une  confu- 
fion  affeélée  du  louage  de  de  la  vente  que  contient  le  bail 
à convenant.  ^ . 

Premièrement , le  tuteur  , le  mineur  émancipé  , le  mari 
adminiftrateur  des  biens  de  fa  femme  ne  peuvent  donner 
à domaine  congéable  les  fonds  dont  ils  jouilTent,  parce 
que  l’aliénation  des  édifices  Ôc  fuperfices , qui  font  des  par- 
ties intégrantes  du  fonds  , tant  qu’ils  n’en  font  point  déta- 
chés , excède  leurs  pouvoirs  , & ne  peut  être  faite  que  par 
un  propriétaire  ayant  le  libre  exercice  de  fa  propriété. 

Mais  quand  il  ne  s’agilToit  que  de  continuer  la  jquif- 
fance  à titre  de  domaine  congéable , le  tuteur , le  mineur 
émancipé , le  mari  adminiftrateur  avoient  le  droit  de  con- 
fendr  les  baillées  nécelîàires , parce  que  c’étoient^  des 
fermes. 

Secondement  ^ un  père  noble  ne  pouvolt  autrefois , dans 
la  ci-devant  Bretagne,  acconvenancer  fes  biens  à fes  enfans 
puînés  5 afin  de  pouvoir  leur  faire  don  enfuite  des  édifices 
&c  fuperfices  comme  meubles , parce  que  c^eûc  ^été  éluder 
ôc  rendre  nul  le  droit  d’aînefte  alors  établi^  c’en  été  ^ / 
naturcr  fes  biens  , & rendre  meubles  des  immeu 
de  pouvoir  en  difpofer  à titre  gratuit  : ce  que  les  b 
ciennes  défendolenc  exprelTément. 

Troifièmement,  l’articlé  3î3  de  la  coutume  de  la  ci- 
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devant  Bretagne  admettoit  le  retrait  lignager  en  tout  en- 
J ferme  ou  louage  excédant  neuf  aii5 , pourvu  c^u’il 
redâc  encore  lix  années  de  jouilTance. 

Pour  étendre  ce  retrait , qui  étoic  très-fa vorlfé  , au  dcn- 
mame  congéable  , ou  fuppoloit  que  le  foncier  étant  libre. 
de  n’exercer  Je  congément  que  quand  il  voudroit  y-  le  bail 
'a  convenant,  quoique  fa  durée  fût  limitée,  étoit  confenti 
pour  un  temps  indéfini  j fut  ce  fondement  , le  retrait 
lignager  étoit  accordé  fur  ce  contrat  comme  fur  le  fimple 
bail  à ferme  excédant  neuf  ans.  ^ 

Quatrièmement , la  refcifion  pour  caufe  de  léfion  d’outre- 
moitie  étoit  accordée ‘au  foncier  pour  la  vente  des  édifices 
Sc  fuperfices,  mais -non  point  pour  la  fixation  de  la  rede- 
vance , parce  que  la  première  de  ces  deux  conventions  étoit 
une  vente  , Sc  la  fécondé  n’étoit  qu’un  bail  à ferme. 

Cinquièmement , les  auteurs  étoient  divifés  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  li  la  contrainte  par  corps  pouvoit  être  exercée 
pour  le  paiement  du  fermage  convenancier.  Ceux  qui  fou- 
tenoient  la  négative  penîoient  que  les  édifices  ôc  fuperfices 
fbrmoient  un  gage  fuffifant  pour  la  sûreté  du  propriétaire , 
gage  qu’il  n’avoit  point  dans  la  fimple  ferme  ; mais  ce; te 
circoiiftance  n’empêche  pas  que  le  bail  à convenant  ne  con- 
tienne un  bail  à ferme  relativement  au  fonds. 

Les  baux  des  maifons  des  villes  n’étoient  pas  moins  de 
fïmples  fermes^  quoiqu’ils  n’emportafiTent  point  le  par-corps. 
On  ne  pouvoit  pas  par  ce  motif  métamorphofer  les  loyers 
en  rentes  foncières  Sc  féodales. 

Sixièmement 5 fi  le  domanier  pouvoit  fe  plaindre  de  la 
deftruétion  de  fes  clôtures  , de  rufiirpation  de  fes  bâd- 
mens  & même  d’un  dérangement  de  bornes  qui  eût  ref- 
treint  fa  jouifiance  & lui  eût  fait  perdre  en  partie  fes  clô- 
tures 5 il  en  tiroit  le  droit  de  fa  propriété  réfol iibîe  des 
édifices  Sc  fuperfices,  Sc  de  l’intérêt  qu’il  avoit  que  fa  joulf- 
fance  ne  fut  ni  troublée,  ni  morcelée.  Le  fimple  fermier 
jouiiïbit  â peu  près  de  la  même  facilité. 

Mais  toutes  les  fols  qu’il  étoit  quefii on  de  la  propriété 
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du  fonds  , le  domanicr  croit  fans  qualité  pour  agir  ou  pour 
défendre  , & il  -ne  pouvoic  y avoir  rien  de  folide  que  ce 
qui  étoic  fait  en  prélcnce  du  propriécaire  foncier. 

Stptièmemenc,  quand  le  colon  payoit  les  rentes  féodales 
ou  foncières  dues  fur  la  tenue  , c’éteit  en  acquit  du  pro- 
priétaire qui  l’en  avoir  chargé  explicitement  ou  implicite- 
ment ; cette  obligation  faifoit  partie  de  la  redevance  con- 
venancière. 

Huitièmement,  les  impofitions  étoient  fiipporrées  pro- 
portionnellement par  le  propriétaire  pour  le  fonds,  Ôc  par 
le  domanier  d raifon  des  édifices  & fupcrfices.  Ceux-ci 
étant  des  conftruétions  fur  le  fol  d’autrui , ne  font  que  des 
meubles  : mais  comme  ils  compofoient  la  fortune  des  do- 
maniers  , on-introduifit  une  fiélion  en  faveur  de  ces  culti- 
vateurs. En  demeurant  meubles  eutr’eux  ôc  le  propriétaire 
foncier,  les  édifices  ôc  fuperfices  furent  réputés  immeubles 
dans  les  familles  des  domaniers  , dans  leurs  fuccefiions  , 
ôc  refpedivement  aux  tierces  perfonnes.  Cette  immobilité 
fiélive  étoic  une  invention  afiez  moderne  ; elle  ne  remon- 
toir pas  a plus  de  trois  fiècles.  De  là  dérivèrent  les  charges 
impofées  fur  les  domaniers  comme  propriétaires  d’immeubles. 
M ais  le  paiement  de  ces  charges  ne  put  leur  faire  pafi'er 
la  propriété  du  fonds  dont  les  baux  ou  les  baillées  ne  les 
rendoient  que  fimples  fermiers. 

Neuvièmement,  les  feigneurs  de  fief  exigeoienr  des  lods 
Ôc  ventes  fur  le  prix  de  la  première  vente  des  édifices  ôc 
fuperfices  comme  il  leur  en  étoic  dû  fur  les  ventes  â ré- 
méré ; mais  ils  n’en  pouvoieiit  réclamer  pour  la  redevance 
convenancière  , parce  que  c’étoit  un  feratage. 

Les  propriétaires  fonciers  dans  les  iifemens  de  Cornouailles, 
Brouerec , Treguier  ôc  Goello  n^onc  jamais  perçji  aacim 
droit  de  Jods  ôc  ventes  fur  leurs  domaniers.  Le  droit  de 
confenternent  qui  appartenoit  à ceux  de  rufement  de  Rohan  , 
avoit  été  fupprimé  par  le  décret  de  1791. 

Dixièmemenr.  Il  efl  vr^i  que  l’article  XfJIl  ce  la 


coutuine  de  Eiciagnc 


refufoit  aux  feigneurs  de  hef  la 
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juftice  fur  leurs  métayers  ôc  cenfiers  ^ en  vertu  du  bail  a 
ferme  ou  à cens  foncier , s’ils  n avoienc  autre  j un fd i éiion  & 
feigneurie  fur  eux,  à moins  que  les  fermiers  ou  cenliers  ne 
fe  fuflTent  fournis*  par  contrat  a la  cour  du  feigneur , ou  qu  ils 
euiïènt  commis  quelque  délit  dans  fa  jurifdiétion.^  ^ ^ 

Nonobftant  cet  article , des  feigneurs  de  fief,  à la  vérue 
^ en  très- petit  nombre , avoient  conferve  la  juftice  fur  leurs 
métayers  & cenfiers  , en  vertu  oes  titres  qiu  conftatoient 

leur  pofTeffion  (i)«  ' , ^ 

Lors  de  la  dernière  réfdrmation  de  Li  coutume  de  Bre- 
tagne , en  i58o  , les  feigneurs  de  £ef,  propriétaires  de  do- 
maines congéables  , fe  fervirent  d^u  même  riiotif  pour  de- 
mander d’êcre  iriaintenus  d^ns  la  pofteflion  d exercer  leur 
jurifdiction  & confeâion  d’inveiicaire  fur  leurs  convenanciers 
comme  au  pafte.  Par  leur  arrêté  définitif,  les  commiffaires 
léformaceiirs  ordonnèrent  que  ceux  qui  pretendoient  les 
droits  de  convenant  &'  domaine  congéable  en^  uferoient  a 
l’avenir  comme  au  paffé  , bien  & duement  : c etoit  donner 
la  poftcftion  pour  règle  , elle  en  a toujours  fervi. 

-,  L’exercice  du  jufticiement  ce  la  part  des  fonciers,  feigneurs 
de  fief,  fur  leurs  colons  , me  prouve  donc  nullement  que 

eeux-ci  ne  fuftent  pas  des  fermiers.  ^ -r  i i - n.- 
Loin  que  le  bail  à convenant  fut  attributif  de^  la  juftice^ 
le  fupplément  de  Tufement  de  Brouerec  la  refufoit  textuelle* 
ment  aux  fonciers  en  vertu  de  ce  feul  titre.  ^ 

Dans  lufement  deXreguier la  poftefiion  feule  déterminoit.' 
‘ Plufieurs  fonciers,  quoique  feigneurs  de  fief,  n avoient 
point  la  juftice  fur  leurs  domaniers.  Elle  écoit  exercée  par 

les  feigneurs  fuzerains  (i).  i • j 

L ufement  de  Cornoailîes  nobligeoit  les  domaniers  de 
' fuivre  la  cour  du  propriétaire  que  quand  il  dvoit  juvif^ 


(1)  Principes  da  droit  français  par  Duparc-Ponllain  , tome  9, 

page  191.  . « < o- 

(2)  Inftitulions  convenancières  , tome  premier  ,2  page  170  sz 

suivantes»  ^ ' 
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diélïon  contentUufe  , c’eft  * à - dire,  quand  il  avoir  fief  Sc 
juftice. 

. Tous  les  arrêts  rendus  en  faveur  des  feigneurs  de  fief 
propriétaires  fonciers  n’avoient  eu  d’autre  motif  que  la 
porfefiion  prouvée  par  des  titres.  Les  domaniers  n^’invoquenc 
ces  jugemens  que  pour  embrouiller  la  queftion  , puifque  tous 
ceux  qui  réulîirent  étoient  feigneurs  féodaux  Sc  jufticiers  , 
ôc  que  le  jufticiement  dans  lequel  ils  furent  maintenus  dé- 
ri voit  de  leurs  fiefs  de  leurs  juftices  6c  de  leur  pofTeflion , ÔC 
non  de  la  qualité  de  propriétaires  fonciers. 

Onzièmement , les  redevances  convenancières , y compris 
les  droits  du  foncier  fur  les  bois , les  commifiioiis  Sc  les 
journées  de  travail  , s’eftimoient  au  denier  z5  : c’étoit  un 
prix  mitoyen  entre  les  fimples  fonds  qui  s’eftimoient  au 
denier  2.0,  Sc  les  fiefs  qui  étoient  évalués  au  denier  3o  , 
35  8c  4^  > félon  les  degrés  de  juftice. 

On  ne  peu:  conclure  de  cette  eftimatlon  que  le  foncier 
n avoit  que  la  direde  , Sc  que  la  propriété  utile  étoit  au 
domanier.  Celui-ci  avoit  le  domaine  utile  des  fruits,  tant 
qu’il  jouiftoit , en  payant  le  fermage  ^ de  même  que  tout 
autre  fermier  en  jouit  durant  fa  ferme  ; mais  la  véritable 
propriété  du  fonds  réfide  toujours  dans  le  foncier  : fon 
prix  feulement  eft  diminué  pendant  la  durée  du  bail  à con- 
venant, eu  égard  à l’obligation  dè  rembourfer  dont  elle 
eft  grevée , pour  réunir  les  édifices  Sc  fuperficôs  au  fonds. 

Enfin  les  domaniers  prétendent  prouver  par  le  fuffrage 
des  aureurs  que  le  bail  à convenant" n’eft  point  une  ferme. 
Obligés  de  rejeter  le  célèbre  d’Argentré,  qui  leur  eft  con- 
traire, ils  invoquent  un  vieil  arrêtifte  nommé  ^ Duf ail 
qui , félon  eux  , a dit  : Dominium  confertur  in  colonum  \ Sc 
ils  triomphent  de  ces  expreiîîons.  Ellei  fe  trouvent  dans  le 
compte  que  rend  Dufaîl  des  moyens  qu’^.r^ployoit  un  do- 
manier appelant  dans  une  conteftation  jugée  en  i567,  Sc 
elles  ne  forment  point  ropinion  de  l’arrênft'e.  Mais  les  do- 
maniers les  ont  encore  tronquées  : « Üominium  confertur  in 
« colow^m  , à tout  le  moins  des  édifices  Sc  fuperfices  de  la 
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terre  pour  lefquels  U a ce  droit  de  rétention  ».  L’appe- 
lant limitoit  la  propriété  du  colon  aux  édifices  & fuperhces, 
ce  qui  n'^eft  point  concefté.  Les  domaniers  détournent  le 
lens_,  &c  y en  mutilant  la  phrafe  » ils  l’appliquent  à la  pro- 
, priété  du  fonds  : ce  tour  d adrefTe  ne  fait  pas  l’éloge  de  leur 
bonne -foi  ni  de  leur  exaéfitude. 

L’arrêt  du  i3  avril  1067  jugea  que  le  bail  à convenant, 
n’étanc  confenti  que  pour  neuf  ans  , il  n’y  avoit  pas  lieu 
au  retrait,  qui  n’e il  admis  par  l’art.  CCCXIII  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  que  quand  le  bail  excède  neuF  ans, 
G V ^\la  remarque  de  Sauvageau  , éditeur  de  DufaiL  Elle 
fait  voir  que  le  bail  à convenant  étoit  rangé  dans  la  clafle 
des  baux  à ferme  il  y a plus  de  deux  liècles. 

Lorfque  Rofmar  a dit  que  le  colon  devient  propriétaire 
à perpétuité  des  édifices  & fuperfices , il  s’efl:  fondé  fur  la 
pofiibilité  que  le  foncier  n’exerçât  point  le  congémenc. 
Qu’eft-ce  qu’une  perpétuité  fondée  fur  une  pofiibilité  , fur- 
tout  lorfque  l’auteur  enfeigne  que  le  foncier  a le  droit  de 
congédier  le  coion  , quand  il  le  veut , en  le  rembourfanc 
de  les  droits  convenanciers  ? C’eft  une  fingalière  perpétuité 
que  celle  qui  peut  être  détruite  â chaque  inflant  par  un 
fimple  aéfe  de  la  volonté  du  foncier. 

Baudouin  , dans  fes  Lirtitutions  convenancières  , a relevé 
quelques  différences  entre  le  bail  à convenant  & la  fimple 
ftrme  ; mais  elles  ne  Rappliquent  qu’aux  édifices  & fuper- 
fices, c’e fir- à-dire  , à la  partie  de  i’acfe  qui  eft  une  vente, 
& non  à celle  qui  ne  contient  qu’un  bail  à ferme. 

S’il  étoit  befoin  de  recourir  à des  autorités  quand  la  raî-* 
fon  & les  principes  décident , l’arficje  III  de  l’ufemênt  de 
Cornouaille,  qui  exiftoit  dès  i58o  , qualifie  les  domaniers 
de  fermiers  , puifqu’il  dit  leurs  termes  étant  finies. 

Différens  aCbes  des  5 novembre  1486,  19  oclobre  i5o2^ 
2.1  juillet  i636,  3 février  ifiyS , 3 avril  1643,  janvier 
16449  ^ ^vril  1708,  Sc  24  décembre  1763,  emploient 
comme  fynonymes  les  mois  ferme  ôc  convenant  ^ & l’on  pour-  . 
roit  en  recueillir  une  fouie  de  femblables. 
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Duparc-Pouîlaïn  , le  derniet  &c  run  des  plus  célèbres  Juril- 
confulres  bretons , après  avoir  appelé  , comme  les  autres  , le 
domaine  congéable  un  fiel:  batard, , anomal  ôc  hétéroclite , 

& fait  valoir  ces  qualifications  quand  il  écrivoit  comme  ' 
défenfeur  des  parties  , s’expliquant  en  jurifconfulte  impartial 
dans  un  ouvrage  ou  il  enfeignoit  les  principes  du  droit , dit 
que , cc  dans  la  écrite,  le  domaine  congéable  n*efl  qu  un  bail , 
w & qu’il  ne  conftituc  ni  féodalité  ni  lien  de  foi.  » ( Prin- 
cipes du  droit  français,  tome  fécond^  page  ii4). 

C’eft  â cette  dernière  décifion  qu’il  faut  s’en  tenir  parce 
qu’elle  eft  conforme  à la  plus  exaéfe  vérité. 

Un  contrat  de  vente  n efl:  point  un  féage  ni  une  invefti- 
ture  y celai  de  louage  ne  1 ell  point  aufii.  Une  convention 
par  laquelle  un  citoyen  vend  à temps  ou  engage  une  partie 
de  fa  propriété  & loue  l’autre , ne  l’eft  pas  plus. 

La  vente  & le  louage  font  deux  contrats  de  bonne-foi, 
du  droit  des  gens  , ^ les  plus  ufités  dans  l’ordre  focial  : con- 
fidérés  féparément,  ils  font  très-favorables  ; q:v.d  motif  7 
auroit-il  de  les  profcrire  quand  lés  contradans  ont  jucré  à 
V propos  de  les  réunir.  ^ 

L’échange  eft  fouvent  mêlé  de  vente , de  donation , de 
bail  à tente.  Pourquoi  le  bail  à domaine  congéable  feroit-il 
traité  plus  défavorablement  ? Le  fonds  les  édifices  & 
fuperfices  font  également  commerçables.  Celui  à qui  le  tout 
appartient  peut  le  vendre  en  entier  ou  l’affermer  en  entier. 
Qui  pourroit  l’empêcher  de  le  vendre  en  partie  , & de  l’af- 
fermer en  partie  ? 

Le  domaiiier  eft  le  maître  d’accepter  ou  de  refufer  les 
concutions  qui  lui  font  offertes  ; les  deux  contr.aétans  ont  le 
droit  de  régler  le  prix,  la  durée  & les  autres  claufes  du 
marché.  Il  n’y  a rien  dans  leurs  ftipulations  qui  blelTe  les 
bonnes  mœurs  ou  l’intérêt  public.  Perfonnene  connoît  mieux 
qu’eux  ce  qui  convient  à leurs  i»térêts.  Le  mode  adopté  pour 
l’exploitation  en  chaque  pays  eft  le  réfultat  de  l’expetience 
qui  lailfe  bien  loin  derrière  elle  les  fpéculations.  * 

On  ne  peut  douter  que  le  bail  à convenant  s’eft  trouvé  1® 
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plus  avantageux  aux  propriétaires  ôc  aux  cultivateurs.  Il  a 
élévé  cèux-ci  au-rlelfus  des  fimples  fermiers  en  les  aflb- 
ciant  temporairement  a une  partie  de  la  propriété , a celle 
des  édifices  &-fuperfices.  Si  ce  genre  de  convention  n avoit 
pas  été  utile  ^ il  ne  fe  feroit  pas  maintenu  depuis  treize  ou  . 
quatorze  fiècles,  , ^ ^ ^ ^ ^ 

Il  ny  a Ôc  il  ne  peut  y avoir  rien  de  féodal  dans  un  bail 
â ferme,  tel  que  Teft  véritablement  le  domaine  congéable. 
En  le  proferivant  ce  feroit  porter  une  atteinte  a la  liberté  des 
conventions;  ee  feroit  faire  perdre  à la  République  plus  de 
cent  millions  fuivant  le  calcul  du  miniftre  des  finances,  ce 
feroit  porter  une  atteinte  funefte  au  droit  de  propriété.^  , 

Les  motifs  les  plus  prefTans  d équité  , d’intérêt  public , du 
maintien  de  Tordre  focial , fol licitent  donc  Tadoption  de  la 
réfolution  du  17  thermidor  an  5.j 
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